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Introduction
Le droit fiscal apparaît souvent aux yeux des étudiants comme une matière complexe, faite de chiffres et ennemie de tout raisonnement. Rien n’est plus faux que cela. Certes on ne peut pas nier que le droit fiscal comporte un certain nombre d’éléments chiffrés. Bien évidemment, il pourrait en être autrement mais à condition de se consacrer exclusivement à la théorie fiscale et de ne pas s’attacher à la présentation du système fiscal, ce qui serait tout de même un manque.
L’étude du droit fiscal est peut-être l’un des moyens les plus simples de comprendre ce qu’est le droit, en ce qu’il concourt à réaliser la chose juste et assigne à chacun la part qui lui revient (on renverra sur cet aspect notamment à Michel Villey, Philosophie du droit, Dalloz, réimp. 2001, p. 54). En payant son impôt, le contribuable prend sa part aux contributions publiques et réalise ce qui est juste (il peut le faire plus ou moins contraint, par crainte des sanctions, et donc sans avoir pour autant le sens de la Justice), puisque chaque contribuable sera imposé en fonction de ses capacités, que celles-ci soient perçues au travers de son revenu, de son bénéfice, de son patrimoine, ou encore de ses actes de consommation.
L’étude de l’impôt est probablement le moyen le plus sûr de comprendre le lien entre le contribuable (et donc, souvent dans les faits, le citoyen) et l’État. Si, au XVIe siècle, Bodin écrivait que « les finances sont les nerfs de la République » (Les six livres de la République, 1576, Livre VI, Chapitre II), il y avait bien longtemps que l’on savait que pour alimenter les finances de l’État il faut, quelle que soit l’appellation qu’on leur donne, des impôts. Et déjà au IIe siècle Tacite écrivait que « sans armées […] pas de repos pour les nations, et sans solde pas d’armées, sans tributs pas de solde » (Les histoires, Livre IV, 74). L’impôt est donc indispensable au fonctionnement de l’État, c’est d’ailleurs l’idée qui est exprimée avec force à l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable (…) ». Ceci explique sans nul doute le caractère particulier de l’autorisation de lever l’impôt donnée chaque année à l’article 1er de la loi de finances initiale. D’une part, cette autorisation emporte obligation pour l’administration fiscale de lever l’impôt ; elle ne dispose d’aucun pouvoir discrétionnaire lui permettant d’y renoncer, car l’impôt est la principale source de financement de l’État (rappelons qu’en loi de finances initiale pour 2020, les recettes fiscales nettes, après remboursements et dégrèvements, s’élèvent à plus de 293 milliards d’euros, alors que les recettes non fiscales représentent seulement un peu plus de 14 milliards). Tout au plus peut-on signaler l’existence de la possibilité pour l’administration d’accorder des remises gracieuses « lorsque le contribuable est dans l’impossibilité de payer par suite de gêne ou d’indigence » (art. L. 247 du LPF). D’autre part, cette autorisation n’est pas limitée. Le montant des recettes fiscales figurant en loi de finances initiale n’est qu’une évaluation, aussi l’administration fiscale doit percevoir l’intégralité de l’impôt dû, même si les recettes fiscales sont, au final, supérieures aux prévisions. Il en va de la santé financière de l’État et de l’égalité entre les contribuables ; tous les contribuables doivent pouvoir acquitter leurs impôts « jusqu’au bout », en fonction de leurs capacités même si l’impôt rapporte plus que prévu. On comprend dès lors, pourquoi l’État lutte de pied ferme contre les contribuables qui tentent de se soustraire à leurs obligations fiscales. Ceux-ci ont bien souvent l’impression que l’État leur prend de l’argent sans contrepartie, alors même que la société dans laquelle nous vivons (il suffit de penser au nombre de services publics gratuits ou à bas coût dont chacun bénéficie quotidiennement) est le fruit de l’impôt (et aussi de l’emprunt faut-il ajouter pour être juste).
Payer l’impôt revient donc à réaliser ce qui est juste pour participer pleinement au financement de l’État (ou d’autres entités) à hauteur de ses capacités. Il est d’ailleurs paradoxal que par justice sociale certains contribuables n’aient pas à verser leur impôt sur le revenu au prétexte qu’il serait trop faible (inférieur à 61 euros ; art. 1657, 1 bis, du CGI) ; il ne saurait y avoir de contribuables – et, au-delà, de citoyens – dont l’État négligerait la contribution…
Enfin étudier l’impôt, c’est bien souvent comprendre le lien entre fiscalité et politiques publiques. Que les politiques publiques mises en œuvre et suivies par les gouvernements soient de nature économique, sociale, éducative, environnementale ou de toutes autres natures, elles passent souvent, en partie, par des mesures fiscales.
Au-delà de ces aspects extrêmement importants, les questions techniques, utiles aux fiscalistes praticiens et à la formation de ces futurs praticiens, ne doivent pas être négligées. La législation fiscale se caractérise (mais elle ne fait malheureusement pas exception) par son instabilité (le Code général des impôts, qui a perdu une grande partie de sa logique, est en chantier permanent, le législateur modifiant sans arrêt un grand nombre de ses articles), son manque de clarté (de nombreuses dispositions du Code général des impôts sont tout juste compréhensibles – et encore – des spécialistes et totalement illisibles des contribuables, qui sont pourtant, en tant que destinataires, les premiers concernés) et son inutile complexité (due bien souvent à une superposition et une accumulation de réformes et de réécritures plus ou moins marginales des dispositions). Mais au-delà de ces défauts critiquables, il convient, pour les praticiens, de ne pas perdre de vue l’essentiel : la maîtrise des principes fondamentaux de la matière, qui eux, par chance, sont stables. La connaissance de la dernière réforme, qui sera chassée rapidement par une autre, peut-être même avant d’entrer en vigueur, n’est qu’accessoire au raisonnement du juriste.
Aussi, face à cette réalité, la seule solution pour qui veut maîtriser la matière est de :
– se rattacher aux grands principes, d’appréhender les notions, classifications et mécanismes de base ;
– de comprendre, pour chaque catégorie d’impôt, l’essentiel des mécanismes fiscaux ;
– sans oublier l’étude des rapports entre l’administration fiscale et les contribuables puisque la première a des droits et des prérogatives sur les seconds, tempérés par un certain nombre de règles et de garanties en leur faveur.
Aussi :
– la première partie présente les notions fondamentales du droit fiscal ;
– la deuxième partie étudie le système fiscal français actuel ;
– la troisième partie est consacrée aux procédures fiscales, c’est-à-dire à l’étude des relations administration fiscale/contribuables.
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PREMIÈRE PARTIE
Principes généraux du droit fiscal et de l’impôt
Le droit fiscal est la branche du droit qui regroupe l’ensemble des règles juridiques et procédures relatives à la contribution des sujets de droit aux charges publiques, c’est-à-dire aux impositions.
Cette première partie est une présentation générale du droit fiscal.
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Titre 1
Notions générales sur l’impôt
Les impôts existent de tout temps (ils étaient connus dès les anciennes civilisations établies dans les vallées de l’Euphrate et du Tigre ou encore dès l’ancienne Égypte) et en tout lieu, a-t-on coutume de souligner : l’impôt existe sous des formes variées, en fonction de l’état plus au moins avancé de la civilisation (v. Gabriel Ardant, Histoire de l’impôt, Fayard, 1er vol., 1971). L’impôt est, dès son origine, lié à l’existence de l’État. Et comme l’a rappelé récemment un anthropologue, dans un ouvrage à succès, la cité-État qui s’est développée il y a 5000 ans a été rapidement un « État appropriateur », avec des impôts et des fonctionnaires chargés de les calculer et de les percevoir (v. James C. Scott, Homo Domesticus. Une histoire profonde des premiers États, La Découverte, 2019).
En 1784, dans le discours préliminaire aux volumes de l’Encyclopédie méthodique consacrés aux finances, il était écrit que « la finance ou l’art de régler, de percevoir et de dépenser les revenus publics [a des principes] qui lui sont propres. Ils tiennent à la nature des climats et des gouvernements, au caractère des peuples, à ses mœurs et à son génie ». C’est là une mise en œuvre de la théorie des climats popularisée près d’un demi-siècle auparavant par Montesquieu qui l’avait cantonnée au seul domaine politique (L’esprit des lois, 1748, 3e partie, Livre XIV, Chapitre X : « Ce sont les différents besoins dans les différents climats, qui ont formé les différentes manières de vivre ; et ces différentes manières de vivre ont formé les diverses sortes de lois »).
L’imposition est donc, sous diverses formes, un phénomène universel. Il n’y a guère que les États ayant abondance de ressources naturelles hautement commercialisables (comme le pétrole ou le gaz) qui pourraient s’en passer, et encore à la condition que les dépenses étatiques ne dépassent par les recettes tirées de ses biens (la réflexion sur ce point peut être prolongée par la lecture de Paul Amselek, « Peut-il y avoir un État sans finances ? », RD publ. 1983, p. 267)…
Il s’agit ici de préciser ce que recouvre la notion actuelle d’impôt et de la distinguer des notions plus ou moins proches, relatives à d’autres catégories de prélèvements.
 
Chapitre 1 : Première approche de l’impôt
Chapitre 2 : L’impôt et les autres prélèvements

Chapitre 1
Première approche de l’impôt
L’essentiel
Pour bien cerner la notion d’impôt, il convient de retenir sa définition doctrinale « classique », même si elle a pu vieillir à certains égards, et ses fonctions.

 
Comprendre ce qu’est un impôt, pour pouvoir le distinguer d’autres types de prélèvements, est une chose complexe, car pour cela il faut arriver à cerner sa nature mais aussi identifier quelles sont ses principales fonctions. On peut relever que des économistes bien connus se sont essayés à la définition de l’impôt ou en ont cerné la notion (par ex., Adam Smith, David Ricardo, Jean-Baptiste Say, Stuart Mill ou encore Paul Leroy-Beaulieu).

Section 1 – 
Définition, caractères et procédés de l’impôt

Pour beaucoup d’économistes classiques (Adam Smith, David Ricardo…), l’impôt était défini comme la quote-part demandée aux citoyens pour couvrir les dépenses des services publics. Savoir ce qu’est, économiquement voire philosophiquement, l’impôt a été une grande question d’abord philosophique puis doctrinale. Au XVIIIe siècle, Montesquieu, par exemple, y voyait « une portion que chaque citoyen donne de son bien, pour avoir la sûreté de l’autre, ou pour en jouir plus agréablement » (L’esprit des lois, 1748, 1re partie, Livre XIII Chapitre Ier). Au XIXe siècle les approches se sont organisées principalement autour de trois idées, chacun faisant son choix en fonction de sa perception des choses : l’impôt se résumerait à un échange de service entre le contribuable (qui paie l’impôt) et l’État (qui fournit des services) ; l’impôt serait une sorte de prime d’assurance payée en échange de la sécurité qu’offre l’État tant aux personnes qu’à leurs biens, l’État n’étant alors ici perçu que comme un gendarme ou enfin l’impôt représenterait, comme le résumait Leroy-Beaulieu, la mise en œuvre et les frais généraux d’exploitation du capital national. Certains auteurs ont tenté, au milieu de ses différentes voies, ni vraies ni totalement fausses, mais peu juridiques, de trouver une définition plus stricte et plus réaliste. Ainsi, Clémence-Auguste Royer donnait une définition assez longue, mais adroite, de l’impôt : « L’impôt est la quote-part de puissance productrice, sous forme de services personnels ou de contributions de toute nature, que chaque citoyen doit à la communauté en échange des services qu’il a reçus, en reçoit ou en recevra par le fait de sa participation sociale, et à titre de restitution des avances faites par les générations passées, au profit des générations futures. Cette contribution est obligatoire et personnelle pour chacun dans la mesure de ses facultés » (Théorie de l’impôt ou la dîme sociale, Guillaumin, 1862, tome 1, p. 27). Leroy-Beaulieu définissait assez sobrement l’impôt comme « la contribution exigée de chaque citoyen pour sa part dans les dépenses du gouvernement » ou, de manière plus complète, comme « le prix des services que rend ou qu’a rendu l’État : il représente en outre la part que chaque citoyen, par application du principe de solidarité nationale, doit supporter dans les charges de toute sorte et de toute origine qui pèsent sur l’État » (Traité de la science des finances, Guillaumin, 4e éd., t. 1, 1888, p. 117), tandis qu’Allix y voyait « le prélèvement que la Souveraineté exige de l’individu, en vertu du principe de solidarité nationale, pour subvenir aux dépenses d’intérêt général et aux charges des dettes de l’État » (Traité élémentaire de science des finances et de législation financière française, Arthur Rousseau, 3e éd., 1912, p. 336). On le constate ces définitions, plaçant en bonne part la solidarité nationale, faisaient peu de cas du régime juridique même de l’impôt pour privilégier une définition budgétaire, nous pourrions presque dire utilitariste.
Au-delà de ces approches, une définition plus technique de l’impôt est nécessaire afin de pouvoir distinguer les prélèvements les uns des autres, et en conséquence d’en déterminer le régime juridique. En effet, c’est de la nature juridique d’un prélèvement que va découler son régime : compétence normative, juge compétent, etc. La définition permettant de qualifier juridiquement un prélèvement est d’autant plus importante que la dénomination (impôt, taxe, contribution, droit, redevance, cotisation, participation, etc.) que lui donne la loi n’a aucune portée ; ainsi à titre de simple exemple, les taxes foncières ne sont pas, au sens juridique, des taxes mais des impôts. De la même manière, parmi de nombreux cas, la « redevance pour pollution de l’eau » est une imposition et non une redevance au sens juridique du terme (v. par ex., Civ. 1re, 9 sept. 2020, no 19-12.235). Si la dénomination donnée par le législateur à un prélèvement n’a pas de portée juridique, il n’en va pas de même, bien évidemment, de la qualification juridique qu’il peut, plus rarement, formuler ; il en va ainsi, par exemple, lorsque le législateur « institu[e] (…) une taxe dénommée contribution à l’audiovisuel public » (art. 1605 du CGI).
La définition doctrinale donnée ci-dessous de l’impôt, même si elle est incomplète (car en partie vieillie), est la définition actuellement la plus connue de la doctrine et constitue le point de départ, désormais classique, de l’étude de la notion.

§ 1 – 
Définition doctrinale

Selon la définition bien connue et largement utilisée, l’impôt est une prestation pécuniaire de caractère obligatoire, perçue par voie d’autorité, à titre définitif et sans contrepartie, en vue de la couverture des charges publiques.
Cette définition est généralement attribuée à Gaston Jèze (1869-1953), professeur de droit public, grand spécialiste, notamment, des finances publiques, mais en réalité elle semble plutôt due, dans cette formulation, à Georges Vedel (1910-2002), lui aussi professeur de droit public (v. à ce sujet, Olivier Négrin, RD publ. 2008, p. 139).

§ 2 – 
Caractères

Cette définition permet de dégager cinq caractères.

I – 
L’impôt est une prestation pécuniaire (en argent)

Il se distingue par là des autres prestations ou services en nature que les membres de la collectivité peuvent devoir à l’État ou aux autres collectivités publiques (corvées, service militaire, réquisitions…).
Exceptionnellement, l’impôt peut toutefois être acquitté en nature. C’est le cas, par exemple, avec la procédure de « dation en paiement ». Ainsi, les droits de mutation à titre gratuit, l’impôt sur la fortune immobilière (IFI) et le droit de partage peuvent être payés au moyen d’œuvres d’art, de livres, d’objets de collection, de documents, de haute valeur artistique ou historique, ou d’immeubles situés dans les zones d’intervention du Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres dont la situation ainsi que l’intérêt écologique ou paysager justifient la conservation à l’état naturel ou encore d’immeubles en nature de bois, forêts ou espaces naturels pouvant être incorporés au domaine forestier de l’État (CGI, art. 1716 bis). Les dations à l’État ont notamment permis aux musées français de s’enrichir d’œuvres d’artistes célèbres (ex. : cas de la succession Picasso). Il s’agit là d’une procédure exceptionnelle de règlement des impôts, subordonnée à un agrément.
L’impôt ne peut pas en principe se payer par compensation : le contribuable ne peut pas payer son impôt en le compensant avec une créance sur le Trésor (comme il n’existe pas de voie d’exécution forcée contre l’État, le contribuable ne doit pas pouvoir lui imposer la compensation). Cependant, le législateur peut prévoir des exceptions. C’est le cas, par exemple, avec la possibilité de payer des droits de succession en valeurs du Trésor (bons, obligations du Trésor), dans des conditions strictement encadrées (CGI, art. 1715). On peut par ailleurs relever que l’article 1680 du CGI dispose que « Les arrérages échus de rentes sur l’État peuvent être affectés au paiement de l’impôt direct ».

II – 
L’impôt est obligatoire

La chose est assez simple à comprendre : l’impôt est imposé unilatéralement, sans que le contribuable, pris individuellement, ait pu donner son accord. Le contribuable a l’obligation de payer sans pouvoir donner lui-même, de manière individuelle, son accord sur l’existence de l’impôt et sur la détermination du versement qui sera exigé de lui.

III – 
L’impôt est une prestation perçue par voie d’autorité

L’impôt se distingue de la contribution volontaire et de l’emprunt. Les contribuables sont dans une situation statutaire devant la puissance publique, le régime même de l’impôt étant une manifestation de la souveraineté étatique. À l’impôt peuvent être associés les termes d’autorité, de contrainte, de puissance publique.
L’impôt repose sur des procédures exorbitantes du droit commun ; il est perçu en vertu de prérogatives de puissance publique. Ainsi, c’est une décision unilatérale qui permet à l’administration de constituer le contribuable débiteur. De plus, dans le cas des impôts déclaratifs par exemple, l’administration, pour contrôler l’exactitude des déclarations, va recourir à des procédures de contrôle qu’ignore le droit commun : droit de communication, droit de perquisition, etc. Ou encore, l’administration peut contraindre les contribuables récalcitrants au paiement de l’impôt en recourant soit à des voies d’exécution de droit commun (différentes saisies prévues au Code des procédures civiles d’exécution) mais aussi à des procédures exorbitantes du droit commun (saisie administrative à tiers détenteur). Enfin, il ne faut pas oublier que l’administration fiscale a un pouvoir de sanction (sans que le recours au juge soit un préalable).
Ces prérogatives peuvent surprendre, mais sans cette faculté offerte à l’État de contrôler, de sanctionner ou encore de contraindre au paiement, les rentrées fiscales seraient-elles conséquentes ?

IV – 
L’impôt est une prestation perçue à titre définitif

L’impôt n’appelle aucun remboursement ; il représente un sacrifice définitif du contribuable au profit de la collectivité et se distingue en cela de l’emprunt émis par l’État :
– sauf erreur ou mauvaise application de la loi (les tribunaux peuvent ainsi prononcer la restitution du « trop versé ») ;
– sauf cas particuliers (ex. : crédits d’impôts, carry back) qui reposent sur un mécanisme de restitution.

V – 
L’impôt est perçu sans contrepartie

Le versement de l’impôt ne comporte aucune contrepartie directe (absence de contrepartie au sens juridique) : il n’y a aucune corrélation directe entre les sommes versées par le contribuable et la quantité ou la nature des services publics (gratuits) consommés par lui. Il y a dissociation totale, au niveau de l’individu, entre les sommes versées à la collectivité et les services qu’elle lui rend.
Ainsi, un touriste visitant la France et victime, par exemple, d’un vol pourra aller déposer plainte auprès des services de police alors même qu’il n’acquitte aucun impôt en France. Un enfant dont les parents ne paient qu’un faible impôt sur le revenu peut être inscrit dans une école publique au même titre que l’enfant dont les parents paient un impôt important.
Aussi, un prélèvement obligatoire mis à la charge d’acteurs économiques sans contrepartie a le caractère d’un impôt et doit donc en suivre le régime (CE 13 nov. 1987, Synd. national des transporteurs aériens).
Comme nous allons le voir à travers l’étude des fonctions de l’impôt, la définition attribuée à G. Jèze ne permet pas, lorsqu’elle vise le financement des charges publiques, d’envisager toutes les facettes modernes de l’impôt.

Section 2 – 
Fonctions de l’impôt

Trois fonctions de l’impôt sont à distinguer : une traditionnelle (« financement des charges publiques ») et deux plus modernes.

§ 1 – 
La fonction financière

C’est historiquement la raison première de l’impôt qui doit financer les charges publiques. L’État et les autres personnes publiques peuvent se financer par des moyens autres que l’impôt. Ce peut être des revenus propres (ressources naturelles, revenus du domaine, revenus financiers), mais sauf exception (États ayant des ressources pétrolières importantes en ce XXIe siècle ; et encore ces États ont des ressources fiscales) ceux-ci sont insuffisants. Ce peut être encore des emprunts, mais ceux-ci doivent être remboursés et coûtent cher. Au final l’impôt est un moyen de financement commode : il ne se rembourse pas, il ne coûte pas cher à recouvrer, son rendement peut évoluer facilement.
L’impôt permet de couvrir les dépenses des services publics gratuits (défense nationale, justice, police, administration générale, etc.) ; c’est là l’occasion de rappeler que, au-delà de l’expression « service public gratuit », la gratuité de certains services publics n’est qu’une vue de l’esprit : l’accès à un tel service n’est pas payant pour l’usager (et en ce sens il est gratuit pour lui) mais aucun service ne peut fonctionner sur la gratuité (il faut rémunérer les agents, acheter du matériel, etc.) et c’est donc la collectivité qui le finance à travers l’impôt. Cette fonction financière de l’impôt apparaît explicitement à l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable ».
Devant permettre le financement des charges publiques, l’impôt est perçu au profit de l’État, des collectivités territoriales et des établissements publics administratifs. Mais, il peut être aussi prélevé au profit d’un établissement public industriel et commercial voire d’une personne privée chargée d’une mission de service public (Cons. const. 29 déc. 1999, n° 99-405 DC).

§ 2 – 
La fonction sociale

La conception de l’impôt qui prévalait en 1789 ne permet plus de recouvrir toutes ses différentes fonctions ; puisqu’au-delà de la fonction financière, au-delà de la couverture des charges publiques, l’impôt a aussi une fonction sociale.
D’une part, l’impôt est ou peut être employé au niveau national pour des aides diverses, pour réduire les injustices sociales, de façon ponctuelle (personnes âgées, titulaires de revenus modestes) ou plus générale (pour diminuer les inégalités entre les revenus ou les fortunes), voire pour assurer à tous les citoyens un minimum de ressources. L’impôt est donc un mécanisme de redistribution des richesses ; mécanisme dont on peut bien évidemment discuter l’efficacité. L’impôt est donc un instrument de justice sociale. C’est sans doute là une conception moderne de la justice fiscale : il ne s’agit plus d’être égaux devant les impôts (art. 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789) mais égaux par l’impôt. Il y a là une recherche (quelque peu illusoire) de l’égalité par l’impôt en faisant de celui-ci, et notamment de l’impôt sur le revenu, un outil de redistribution des revenus et de la richesse. Par ailleurs, l’impôt peut aussi être utilisé au niveau international pour aider les pays les plus pauvres par le financement de certains programmes (taxe de solidarité sur les billets d’avion pour financer des programmes de santé).
D’autre part, l’impôt peut être utilisé pour lutter contre certains comportements (pollution, tabagisme, alcoolisme, violence, pornographie) ou pour en favoriser d’autres (natalité) ; on parle là de fiscalité comportementale, notion qui peut être plus ou moins extensive dans sa compréhension, car non juridique. Par ce type de dispositions fiscales il ne s’agit pas de remplir les caisses publiques, mais d’orienter le comportement du contribuable (et, au-delà, du citoyen) en le détournant de certaines pratiques jugées nocives (qui peuvent pour certaines avoir un coût avéré pour la caisse publique ; comme la consommation de tabac) ou au contraire en l’incitant à faire certaines choses (isoler son logement, donner à des œuvres caritatives, etc.).

§ 3 – 
La fonction économique

L’impôt peut être utilisé économiquement à diverses fins. Il peut traditionnellement être un outil de lutte contre l’inflation. Il peut aussi être soit un instrument d’incitation en faveur, par exemple, de l’emploi, de la consommation ou encore de l’investissement (par le biais de déductions de charges, d’exonérations d’impôt, de réductions d’impôt, de crédits d’impôt, d’amortissements dérogatoires, etc.), soit au contraire un instrument de dissuasion (par la suppression de déductions, d’exonérations, etc.) ou de protection (par ex., les droits de douane au XIXe siècle).
Il ne faut pas oublier que la fonction sociale et la fonction économique de l’impôt peuvent être remplies certes, par la perception de l’impôt mais aussi, par le renoncement volontaire de l’État, par le biais d’une disposition dérogatoire, à une partie de ses recettes fiscales (« dépenses fiscales »). Cela vise à encourager le contribuable à adopter un comportement (en faveur de l’emploi, de l’environnement, etc.) au travers d’une diminution de sa charge fiscale.
Bien évidemment séparer ces trois fonctions pour les besoins de la présentation peut être artificiel puisqu’un impôt ou une mesure fiscale peut remplir à la fois une fonction financière, économique et sociale. De ces trois fonctions, l’objectif financier reste souvent, au-delà de l’affichage politique, le principal.

Pour aller plus loin
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